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L ’In s ti t ut S u p é rieu r d ’H is to ire  du 
Mouvement National (Tunis) publie une 
no u v e lle  rev u e  an n u e lle  d ’h is to ire  
c on tem pora ine , en grande p artie  en 
arabe. Elle s ’organise principalem ent 
autour d’un dossier consacré cette fois à 
l'écriture de l ’histoire du M ouvem ent 
N a tio n a l, d ’une p a rtie  d o cu m en ts  
(reproduisant une com m unication de 
Abdelwaheb Baker sur l’enseignement 
de l’histo ire en Tunisie, datant de 1932) 
et d ’une section études qui abrite des 
co n tr ib u tio n s  d iverses . E nfin , deux 
au tre s  ru b riq u es  p ré se n te n t des 
mémoires ou des thèses récents et les 
activités de l ’institut.
A  tra v e rs  le c h o ix d ’une app ro ch e  
historiographique, des auteurs comme 
M -H .C H E R IF en tendent dépasser le 
m an iché ism e et les en jeux  soc iaux  
immédiats qui sont le propre de toute 
h is to ire  p o li tiq u e . Ce souci de 
re n o uv e le r une h is to ire  n a tio n a le  
jusqu’alors écrite et enseignée sous un 
ang le  trè s  a n tic o lo n ia lis te  (H -R . 
HAMZA) débouche sur une réflexion 
c r itiq u e  don t les trav au x  de 
H .T IM O U M I (su r le  rô le  des 
cam p ag n es dans la  lu tte  co n tre  la 
présence f rançaise) et les réflex ions 
d ’A .M A H JO U B I su r l ’h is to ire  du 
mouvement national tunisien au début 
du XXèm e siècle po rten t la m arque. 
M ais K .K C H IR -B E N D A N A  m et en 
garde, à travers un regard critique sur 
l’édition française, contre “une certaine 
te n d a n c e ” de l ’h is to r io g ra p h ie , 
caractérisée par un retour de l ’histoire 
coloniale et la renaissance des histoires 
nationales.
On lira aussi, dans la partie études, des 
contributions de N.KAZDAGHLl sur les 
a rch ives du M in istè re  des A ffa ires  
Etrangères de Russie comme source de 
l ’h isto ire  o ttom ane et d ’A .JD EY  qui 
p résen te  De nouve lles sources p o u r  
l ’histoire du Cap Bon aux XIXèm e et 
XXème siècles. Enfin, M.DHIFALLAHA 
traite du mouvement féministe tunisien 
de 1936 à 1956, H .JE LL A B  des 
commerçants djerbiens et H.BELAID des 
enjeux politiques et militaires des P.T.T. 
dans la Régence de Tunis.

■  V u e s  ECONOMIQUES
N ° 7 - I9 9 5
L'épargne

S ’il e s t g én é ra lem en t adm is que 
l’épargne est vitale pour la croissance et 
le  dév e lo p p em en t économ iques, on 
c o n s ta te  au n iveau  m ond ia l un 
d é sé q u ilib re  en tre  épa rg n e  et 
in v e s tis se m e n t. L es re s so u rce s  
disponibles ne sont pas suffisantes pour 
financer les investissements nécessaires. 
Des facteurs structurels expliquent ce 
déséquilibre : im portance de la dette 
p u b liq u e , ra le n tis se m e n t de la 
c ro issa n c e , ap p a ritio n  de b eso in s 
im p o rtan ts  en E u rope  de l ’E st, 
croissance de l’endettement privé...
Que faire pour remédier à cette pénurie 
de cap itau x  ? L es rép o n ses  à c e tte  
question sem blent devoir intégrer les 
spécificités régionales et nationales. En 
Europe, où l’on constate une diminution 
des taux d ’épargne de l’ensem ble des 
agents, il serait vain de vouloir mener 
une politique de l ’épargne com m une 
tan t les co m p o rtem en ts  f in an c ie rs  
diffèrent d ’un pays à l ’autre. Dans le 
même ordre d ’idées, la spécificité du 
mode de formation de l’épargne dans les 
pays en voie de développement doit être 
p rise  en co m p te , en p a r t ic u l ie r  en 
A friq u e  où le sy s tèm e ac tu e l de 
mobilisation de l ’épargne est inadapté, 
comme le montre A .ONUM.
A.BELAL considère que mobiliser les 
ressources in ternes qui ex is ten t p a r  
reconversion radicale des structures  
économ iques héritées du passé  est la 
co n d itio n  s in e  qua non du 
d é v e lo p p e m e n t éco n o m iq u e . A insi 
faudrait-il, par exemple, adapter le rôle 
des b an q u es c e n tra le s , m o d ifie r  le 
système officiel de financement et tenter 
de le faire admettre par les population 
en vue d ’enrayer la fuite de l’épargne 
des ménages vers les circuits informels. 
Le Maroc se situe dans le cadre de cette 
problématique générale. Dès 1974, des 
ré fo rm es on t é té  en tre p rise s  p o u r 
e n c o u ra g e r l ’ép a rg n e  au p rès  des 
in s titu tio n s  bancaires. Il conv ien t à 
l’heure actuelle d ’encourager l’épargne 
financière en concentrant les efforts sur 
la mise en place de véritables marchés 
de capitaux.

■ C a h ie r s  DE LA 
D o c u m e n t a t i o n  M a r o c a i n e
Radioscopie de la presse marocaine 
N° 2 - novembre 1995

Les nombreux titres recensés par cette 
R adioscop ie  de la p resse  m arocaine  
(558) reflètent la richesse de la presse 
é c r i te  m a ro ca in e . F ace  aux 
m o d e rn isa tio n s  im p o sées  p a r le 
bouleversement rapide des technologies 
et l’im pératif d ’accéder aux autoroutes 
de l’information, le Ministère Marocain 
de la Communication propose un bilan 
de l ’é ta t de ce m oyen  p riv ilé g ié  
d’information.
G râce aux données q u an tita tiv e s  et 
qualitatives fournies par ce numéro, se 
dessine un tableau précis de la presse 
m a ro ca in e  c o n te m p o ra in e , de son 
en v iro n n e m e n t, de la n a tu re  des 
publications elles-mêmes, mais aussi du 
m é tie r  de jo u rn a lis te .  L es 
caractéristiques de l’Agence Nationale 
Maghreb Arabe Presse, de l ’institut de 
Formation, des différentes organisations 
professionnelles, du statut juridique et 
des cond itions d ’accès à la carte  de 
presse constituent autant d ’éléments qui 
structurent cet espace de communication 
et d ’in fo rm atio n . La q u estio n  de la 
lan g u e  d ’é c r itu re  e s t ég a le m en t 
so u lev ée , p a r le b ia is  d ’une é tudes 
com parée  en tre  jo u rn au x  en langue 
arabe et en langue française. Au delà 
d ’une dualité sociale entre lecteurs, il 
a p p a ra ît que la  p re sse  é c r i te , p o u r 
répondre aux défis que lui lancent les 
techno log ies  nouvelles doit, com m e 
partout ailleurs, s ’adapter aux besoins 
de ses lecteurs et à leur hétérogénéité.
On so u lig n e ra  en fin  l ’im p o rtan ce  
accordée, à ju ste  titre, à l ’histoire de 
ce tte  p resse . En e ffe t, les jo u rn au x  
marocains ont été vecteurs et acteurs de 
lu tte s  p o li tiq u e s , que ce so it sous 
l ’influence de la nahda  orientale, des 
lé g a tio n s  é tra n g è re s  à T an g e r, du 
mouvement nationaliste dans les années 
trente, ou à l’indépendance. Cependant, 
si la d iversité  de cette presse est, de 
l ’av is  des a u teu rs , la  p reu v e  d ’un 
p lu ra lism e  de la p en sée  lié  au 
m ultipartism e, une réflex ion  sur son 
contenu même aurait ajouté à ce tableau 
un intérêt supplémentaire.

R e v u e  d e  l ’ I n s t i t u t  S u p é r i e u r  

D ’H i s t o i r e  d u  M o u v e m e n t  N a t i o n a l  - 
ISHMN - 17, me de Tolède - 2092 El 
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B a n q u e  C e n t r a l e  ? o ? u l a !r e  -  

D i r e c t io n  d e s  E t u d e s  e t  d e  

L ’I n f o r m a t i o n  E c o n o m i q u e  - 101, bd 
Zertouni - Casablanca 02 - tel. : (02) 20 
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M in is t è r e  d e  l a  C o m m u n ic a t i o n  - 

avenue Mohamed V - Place de la Grande 
Poste - Rabat - tel. : (07) 76 60 16.
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EVUES

- M o n d e  A r a b e  
M a g h r e b - M a c h r e k
^٠ 150 - octobre-décembre 1995

L es s t ra tég ies  de sé p a ra tio n  e t de 
fragm en ta tion  de l ’espace  m ises en 
p lace  par Is raë l se so n t fo r tem e n t 
intensifiées depuis septembre 1993, et 
ce, en dép it des accords d ’O slo : les 
techniques utilisées sont le bouclage des 
territoires autonomes et occupés ainsi 
q u ’un sav an t sy s tèm e de perm is .
B.DESTREMAU explique en quoi les 
a cco rd s O slo  I I  p a r t ic ip e n t d ’un 
êmiettement du territoire en définissant 
trois types de zones en C isjordanie et 
in s ti tu t io n n a lis e n t une m u ltitu d e  
d’enclaves, ce qui laisse la voie ouverte 
à des conflits potentiels.
Un autre dossier exam ine l ’essor du 
mouvement associatif dans deux pays 
arabes, le Maroc et l’Egypte. Au Maroc, 
L.GATEAU et G.DENOEUX classent 
les associations en tro is catégories - 
régionales, économ iques et sociales, 
p o litiq u e s  - e t d ém o n ten t les 
mécanismes utilisés par le pouvoir pour, 
sous co u v e rt d ’e n co u rag em en t, 
ré c u p é re r  le m ouvem en t. T ou t en 
reconnaissant la vitalité de celui-ci, ils 
ém e tte n t des d o u tes  q u an t à la 
possibilité de le voir se transformer en 
véritable société civile susceptible de 
s’ériger en contre-pouvoir face à l’Etat- 
Makhzen. En Egypte, S.BEN NEFISSA 
m ontre comm ent s’opère une réforme 
de la v ie  a s so c ia tiv e  qui r isq u e  de 
conduire à un renforcement du rôle de 
l’Etat alors qu’elle visait le contraire.
En A lgérie , en fin , la  question  de la 
langue dem eure  au cen tre  du débat 
politique. A partir de son expérience 
d ’e n se ig n a n te  et de lin g u is te , 
KH.TALEB BRAHIMl décrit l’univers 
linguistique complexe d’un pays où sont 
utilisés simultanément l’arabe dans ses 
variétés classique, standard et dialectale, 
les dialectes berbères et le français. Si 
l ’auteur souligne le bien-fondé d ’une 
po litique  d ’arab isa tion , e lle  déplore 
néanmoins que celle-ci ait été appliquée 
de façon  tro p  v o lo n ta r is te  et 
centralisatrice, aboutissant à dévaloriser 
un m ultilinguism e qui aurait pu être 
source de richesse.

ء  C o n f l u e n c e s
MEDITERRANEE
^ 1 ة - hiver 1995-199ة

S elon  c e r ta in e s  th èses s im p lis te s , 
l ’is lam ism e  se ra it en p asse  de se 
su b s titu e r  à l ’an c ien  “péril 
communiste”, pour devenir la principale 
source de déstabilisation des relations 
internationales. De même, l’idéologie 
is lam is te  ne cesse  de d iab o lise r un 
“Occident” monolithique, responsable 
de tous les m aux dont sou ffren t les 
sociétés musulmanes (A.LAMCHICHI). 
Ces extrapolations idéologiques, dont 
l ’h is to ire  fo u rn it de nom b reu ses 
illustrations (A-M.DELACAMBRE), ne 
cessent d ’accentuer les antagonism es 
entre les deux civ ilisations. C ertains 
au teu rs, tel S -P .H U N TIN G TO N , se 
risquent aujourd’hui à avancer que la 
lu tte  que co n n a îtra  l ’hum an ité  dans 
l ’av en ir  c o n s is te ra  en un choc des 
civilisations.
La raison européenne, qui n’entrevoit le 
m onde q u ’à travers V opposition  des 
extrêmes (M.EL JABRI), aurait-elle, en 
l’espèce, une responsabilité particulière ? 
De ce point de vue, l’exemple français 
est caractéristique : l’émergence d ’un 
islam public a été jugée à l’aune de la 
situation politique algérienne, rendant 
hau tem en t su sp ec te  to u te  form e de 
pratique ou de revendication religieuse, 
aussitôt taxée d ’intégrisme (J.CESARI). 
Peu de vo ix  se son t é lev é es  pour 
souligner que l’engagement dans l’islam 
pouvait aussi révéler des recherches 
d ’identité traversant l ’ensem ble de la 
jeunesse française.
L ’opposition Islam /O ccident est plus 
généralement encouragée par une forme 
d'ignorance institutionnalisée, et aussi 
longtemps que le passé de chaque nation 
ou de chaque communauté religieuse ne 
sera pas reconsidéré grâce aux outils de 
la  c ritiq u e  h is to riq u e , lin g u is tiq u e , 
sém iotique et anthropologique, il n ’y 
au ra  au cu n e  p lace  p o u r des 
confrontations culturelles fertiles. Au 
c o n tra ire , les chocs c u ltu re ls  
continueront de légitimer des luttes en 
fav eu r à 'id e n ti té s  c u ltu re lle s  
mythologisées (M.ARKOUN).

ء  O p t i o n s
MEDITERRANEENNES
Série B - études et recherches - N ° 1 4 -  
1995
Les agricultures maghrébines à l ’aube 
de l ’an ٠̂٠٠
C oordinateur scientifique : M ahmoud 
A LLA ¥A

L es tro is  pays du M aghreb  cen tra] 
accusent à des degrés divers un déficit 
a lim en ta ire  c ro issan t no tam m ent en 
aliments de base. Pour cette raison, les 
o b jec tifs  de sécu rité  a lim en ta ire  et 
d ’é q u il ib re  de la b a lan c e  ag rico le  
demeurent au centre des préoccupations 
politiques.
D ’autre part les échanges commerciaux 
des troi^ pays se font essentiellem ent 
avec les pays de l’Union Européenne et 
connaissent un certain déséquilibre qui 
risque de s ’aggraver suite aux accords 
m u ltila té rau x  e t b ila té rau x  de lib re  
échange.
C om m en t les pays du M aghreb  
p o u rro n t- i ls  p ro d u ire  dans des 
conditions compétitives par rapport aux 
autres pays exportateurs ? C om m ent 
p o u rro n t- i ls  a m é lio re r  le  t aux de 
couverture de leurs besoins en produits 
de prem ière nécessité  et accro ître  et 
d iv e rs if ie r  leu r p ro d u c tio n  ag rico le  
destinée à l’exportation ? C ’est autour 
de ces questions que s ’articu le  cette 
publication collective.
On y lira  d ’ab o rd  une an a ly se  des 
tran sfo rm a tio n s de l ’env ironnem en t 
in te rn a tio n a l e t n o tam m en t des 
conséquences attendues des accords du 
G A T T  e t de la  ré fo rm e  de la PA C. 
Autre chapitre important„ les politiques 
agricoles constituent une com posante 
e ssen tie lle  du déve loppem en t. L eur 
analyse ne prend tout son sens qu’en les 
replaçant dans un cadre global et macro- 
économ ique afin de saisir l ’influence 
des variables économiques et les effets 
d ’interdépendance sectorielle.
Les deux d ern ières parties abordent 
quant à elles l’analyse des principales 
f i liè re s  a g ric o le s  a in s i que la 
c o m p é tit iv ité  des a g ric u ltu re s  
m ag h réb in e s  su r le m arché  
méditerranéen.
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